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1 introduction
 

Par son projet « cc.alps - changement climatique : penser plus loin que 

le bout de son nez ! », la Commission Internationale pour la Protection 

des Alpes (CIPRA) met les mesures de lutte contre le réchauffement cli-

matique au banc d’essai. La CIPRA recense les activités de protection du 

climat et d’adaptation à ses effets dans les Alpes (désignées ici comme 

des « mesures climatiques »), et examine leurs effets sur l’environnement, 

l’économie et la société. L’objectif de la CIPRA est de faire connaître au 

grand public les mesures climatiques qui répondent aux principes de dé-

veloppement durable, et de le mettre en garde contre celles dont l’impact 

sur la nature et l’environnement, mais également sur le tissu social et 

économique, est négatif.

La série des « compacts CIPRA » comprend plusieurs cahiers thémati-

ques, qui examinent d’un point de vue critique les mesures climatiques 

dans les Alpes. Outre la gestion de l’eau, elle s’est intéressée aux théma-

tiques suivantes : l’énergie, la construction et la rénovation, les territoires 

autosuffisants en énergie, l’aménagement des territoires, les transports, 

le tourisme, la protection de la nature, la sylviculture et l’agriculture.

Le présent document, « La gestion de l’eau face au changement cli-

matique », traite des mesures climatiques déjà prises ou suggérées en 

matière de gestion des ressources hydriques. Le chapitre 2 expose les 

inquiétudes centrales de la CIPRA quant aux orientations actuelles du 

secteur hydrique, étant donné le rôle de « château d’eau de l’Europe » 

de la région alpine et les conséquences du changement climatique telles 

qu’elles sont prévues. Le chapitre 3 commence par présenter une vision 

globale du secteur hydrique et des effets prévus du changement climati-

que dans la région, et présente un résumé de l’actualité d’autres domai-

nes d’activité interdépendants de la gestion de l’eau. Il poursuit avec un 

bref compte-rendu des réponses apportées par les différentes parties 

prenantes, une analyse de certaines mesures climatiques, puis expose 

les mesures politiques que la CIPRA juge nécessaires de prendre. Dans 

le chapitre 4 sont exposés un résumé de la situation et les principales 

conclusions de l’auteur. Le chapitre 5 présente une sélection de projets 

qui fournissent des réponses au changement climatique (ainsi qu’aux 

autres phénomènes interdépendants) efficaces et compatibles avec le 

développement durable. Enfin, le chapitre 6 propose des références et 

liens bibliographiques. 
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CC.ALPS : LES REVENDICATIONS DE LA CIPRA EN MATIERE 
DE GESTION DE L’EAU 

Les rivières alpines approvisionnent en eau 170 millions de personnes. 
Entre autres prévisions, on sait que le changement climatique aura pour 
effet de réduire grandement la disponibilité en eau dans cette région et 
au-delà, diminuant les pluies, provoquant des périodes de sécheresse es-
tivale plus longues et une forte réduction des chutes de neige hivernales. 
Par ailleurs, les besoins en eau augmenteront proportionnellement, tout 
comme la concurrence entre les divers usagers.

Actuellement, seuls 10 % des rivières et des ruisseaux des Alpes peuvent 
être considérés comme écologiquement intacts, c’est-à-dire ni pollués, 
ni sur-mécanisés ni amoindri au regard du débit du courant. La qualité 
écologique des cours d’eau et des habitats qui en dépendent demande 
donc à être améliorée, et non encore plus détériorée. On ne peut per-
mettre de nouvelles constructions sur les dernières rivières alpines ni que 
leurs débits soient amoindris par des prélèvements excessifs. De même 
que d’autres règlements législatifs dont l’objectif est de protéger l’envi-
ronnement, telles que la Directive Habitats et la Directive Oiseaux, la Di-
rective-cadre européenne sur l’eau est un bon instrument de soutien à 
une consommation raisonnée de l’eau ainsi qu’à la conservation et à la 
restauration des écosystèmes hydriques.

Les revendications de la CIPRA sont les suivantes :

Arrêtons la folie hydroélectrique : non au développement de la  
« capacité finale »

Plusieurs pays des Alpes prévoient de privilégier l’hydroélectricité au lieu de 
l’efficacité énergétique et les économies d’énergie. Le retrait progressif de 
l’énergie nucléaire est actuellement un argument de choix pour autoriser 
l’aménagement des dernières rivières et ruisseaux quasi-naturels. Plutôt 
que de développer cette capacité « finale » (utilisation maximale du poten-
tiel hydroélectrique des cours d’eau) aux dépens de l’environnement na-
turel, la CIPRA appelle à la modernisation des centrales hydroélectriques 
existantes en l’associant à des mesures de compensation écologiques. 
Cette orientation permettrait d’obtenir une hausse de 50 % de l’efficacité 
énergétique à court terme. Des exemples de travaux de rénovation ont 
même permis de tripler la production d’énergie tout en améliorant l’équili-

AMELIORER 
L’EFFICACITE AU 
LIEU DE NUIRE A 
L’ENVIRONNEMENT !

2
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bre écologique naturel du site grâce à des mesures d’accompagnement. 
Néanmoins, il est nécessaire d’étudier minutieusement chaque projet de 
réhabilitation d’installations existantes afin de garantir leur compatibilité 
environnementale; là où les effets négatifs sur l’environnement seront iné-
vitables, ils devront être compensés en accord avec la Directive-cadre 
sur l’eau et les législations nationales. Les dispositions légales relatives 
aux énergies renouvelables doivent également être modifiées pour privilé-
gier l’amélioration des installations existantes et de leur efficacité et non la 
construction de nouvelles centrales portant préjudice à l’environnement.

Petites centrales électriques, gros problèmes ! Tout ce qui est petit n’est 
pas toujours joli.

Dans de nombreux endroits, le boom désordonné de la construction de 
micro-centrales hydroélectriques est le résultat d’une approche indiffé-
renciée et peu durable de la promotion des sources d’énergie alternatives. 
Des dégâts environnementaux de grande ampleur en résultent souvent, 
pour des gains énergétiques relativement mineurs. La contribution des 
petites centrales hydroélectriques à la production globale d’énergie est 
limitée : la production de 75 % d’entre elles ne représente que 4 % de 
l’hydroélectricité alpine. L’attribution de permis d’exploitation à des nou-
velles centrales de ce type doit donc s’assurer du respect de standards 
écologiques, et tout soutien financier doit être explicitement fondé sur des 
considérations de durabilité et de compatibilité écologique.

L’eau n’est pas une marchandise! 

L’eau n’est pas un bien comme n’importe quel autre : c’est au contraire 
une part de notre héritage que nous devons protéger et traiter comme 
telle. Les habitants des Alpes, tout comme les personnes vivant en-de-
hors de cette région mais qui dépendent de ses ressources hydriques, ont 
le droit à un accès approprié à une eau potable de qualité. Les approvi-
sionner tous en eau est un devoir fondamental qui incombe aux pouvoirs 
publics et qui ne doit pas être mis en danger par la privatisation.

Une bonne gouvernance, et non une politique de clocher 

La gestion des ressources hydriques doit être plus professionnelle. Les 
besoins de tous doivent être pris en compte, c’est pour cela que la souve-
raineté sur la gestion de l’eau ne doit reléguée à la seule prise de décision 
de certains organes tels que les autorités locales, mais exercée à un ni-
veau plus élevé. La politique de coopération au niveau du bassin versant 
suggérée par la Directive-Cadre sur l’eau assure la participation de toutes 
les parties prenantes. Les Agences de l’Eau françaises sont la preuve qu’il 
est possible de mettre en œuvre ce type d’organisation et ce, de manière 
efficace.

Limiter le gaspillage et l’utilisation abusive de l’eau ! 

Il existe de nombreuses façons de réaliser des économies dans notre 
consommation d’eau. Par exemple, les systèmes d’irrigation au goutte-à-
goutte pour des produits agricoles à forte valeur ajoutée tels que les fruits 
ou le raisin peuvent à la fois générer plus de bénéfices et consommer 
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moins d’eau qu’une irrigation systématique et dispendieuse de champs 
de céréales. Il est également possible de réaliser de vraies économies 
d’eau à l’échelle domestique, comme en utilisant l’eau de pluie pour les 
toilettes et l’arrosage du jardin. Dans le domaine du tourisme, les permis 
autorisant de nouvelles installations ne devraient être délivrés que si 
celles-ci démontrent que la consommation d’eau supplémentaire induite 
est soutenable et n’aura pas d’impact négatif sur les usages existants. 
Dans le même temps, l’adaptation au changement climatique doit amener 
à une meilleure distribution des activités touristiques tout au long de 
l’année, ainsi qu’au développement d’alternatives durables à l’industrie 
du ski. Dans ce contexte, il faut souligner que le recours croissant aux 
canons à neige — à la fois avec de nouvelles machines et sur des périodes 
d’utilisation plus longues — est contraire aux objectifs d’atténuation du 
changement climatique en raison de leurs niveaux de consommation 
hydrique et énergétique inacceptablement élevés. Pour cette raison, la 
CIPRA appelle les pouvoirs publics à s’assurer qu’aucun fonds public 
n’alimente la promotion de l’enneigement artificiel.

Une stratégie pour l’ensemble de la région alpine !

La CIPRA réclame des parties de la Convention alpine qu’elles s’accor-
dent sur une stratégie pan-alpine commune pour une gestion durable 
de l’eau et des habitats qui en dépendent. Cette stratégie devrait inclure 
l’amélioration de l’efficacité des centrales hydroélectriques existantes, ain-
si que des provisions garantissant la compatibilité environnementale des 
autorisations de rénovation. Celle-ci devrait également fournir des alterna-
tives à la construction de grands réservoirs et établir des restrictions à la 
construction désordonnée des micro-centrales. 

Il ne sera possible de mettre en œuvre cette stratégie efficacement que 
sur la base d’un inventaire pan-alpin des systèmes hydrologiques dont le 
fonctionnement écologique est encore considéré comme équilibré (cours 
d’eau intacts au niveau biologiques et hydro-morphologiques) ou qui pos-
sèdent un fort potentiel de régénération. Ceux-ci doivent être considérés 
comme des « zones tabous » pour tout usage ou installation non durable 
telle qu’une centrale hydroélectrique, et pour l’exploitation intensive des 
paysages de rivières.
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La disponibilité et la demande en eau

On a décrit les Alpes comme le « château d’eau de l’Europe ». Elles sont 

situées au cœur du continent, et de nombreux fleuves d’envergure natio-

nale y trouvent leur source : le Rhin en Allemagne, le Rhône en France, le 

Po en Italie, l’Adige ainsi que de plus petites rivières qui se jettent dans la 

Haute Adriatique, comme le Sočalsonzo qu’elle partage avec la Slovénie. 

A lui seul, le Bassin du Danube occupe la partie nord-est des Alpes ; ses 

rivières traversent 14 pays.

Les rivières qui naissent dans les Alpes représentent une part significa-

tive de l’ensemble de l’écoulement des bassins, approvisionnant en eau 

170 millions de personnes. Les Alpes garantissent des débits sortants 

réguliers : la neige, les glaciers, les sols et les lacs – complétés par les ré-

servoirs – sont les principales sources d’écoulement en été, surtout dans 

le sud. De ce fait, l’interdépendance est très forte entre les Alpes et les ré-

gions alentours : en effet, les terres de plaine sont affectées par les modifi-

cations de l’approvisionnement effectuées en amont, et les Alpes par cer-

taines décisions prises en aval. Dans l’ensemble, et en comparaison avec 

l’ensemble des territoires de l’UE, les Alpes sont riches en ressources hy-

driques. La moyenne des précipitations annuelles y est de 1609 mm, soit 

plus du double de la moyenne européenne (780 mm). Même les zones les 

plus « sèches », particulièrement dans les Alpes centrales comme le Valais 

Suisse, bénéficient de niveaux oscillant entre 500 et 1000 mm, pendant 

que d’autres atteignent des niveaux de 1500 à 2700 mm (EEA , 2009a ; 

Convention alpine, 2009).

En matière d’usage de l’eau, l’hydroélectricité est à la source de 75 % des 

prélèvements hydriques ; puis viennent l’approvisionnement en eau pota-

ble (environ 10 %), l’irrigation et l’industrie. Les domaines d’activité répu-

tés consommant peu d’eau, comme l’écologie, les services récréatifs et 

paysagés générés par l’environnement aquatique, se voient quant à eux 

attribuer une importance de plus en plus grande. Pour mesurer le stress 

hydrique, les deux indicateurs les plus couramment utilisés n’ont qu’une 

portée nationale : la disponibilité en eau par habitant, et l’indice d’exploi-

tation de l’eau (WEI en anglais) qui est le rapport entre la quantité d’eau 

captée chaque année et la totalité des ressources en eau douce disponi-

bles à long terme. En considérant la Suisse et l’Autriche comme territoires 

représentatifs de la région alpine, la quantité d’eau douce consommable y 

est respectivement évaluée à 7500 et 10 500 m3 par habitant (la moyenne 

européenne étant de 4 200 m3). Le WEI y est d’environ 5 %, soit bien en-

deçà du seuil de stress hydrique, établi à partir de 40 % et plus. 

CHANGEMENT 
CLIMATIQUE ET GESTION 
DES RESSOURCES 
HYDRIQUES

3

3.1

Photos 1 et 2 :

 Les glaciers couvrent plus de 

3600 km² des Alpes, 

approvisionnant en eau douce des 

millions de personnes dans les plaines. 
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Au niveau local, la situation se présente autrement : les ressources sont 

inégalement réparties, et la présence humaine est souvent concentrée 

dans des zones où les ressources disponibles ne peuvent répondre à la 

demande globale. Dans les régions montagneuses, il est ardu et coûteux 

de pallier cette difficulté. Historiquement, les populations se sont établies 

dans des zones où les ressources hydriques satisfaisaient les besoins 

humains, et où il était aisé de se protéger des risques naturels : en somme, 

des espaces possédant un équilibre durable. Cependant, au cours du 

siècle passé, le développement régional n’a que très peu pris en compte 

la question des ressources hydriques, comme par exemple dans le cas 

des installations touristiques de haute montagne. La fragilité de l’environ-

nement alpin, tout comme les obstacles posés par le climat et l’orographie, 

augmentent la vulnérabilité de l’approvisionnement en eau.

Dans les Alpes, la demande en eau a évolué suivant les tendances du 

développement territorial. Au cours des 30 dernières années, celles-ci 

ont combiné d’un côté la polarisation, la concentration des populations 

et le développement autour des grands hubs urbains ou touristiques, et 

de l’autre, l’intégration régionale, la concentration des activités économi-

ques dans un nombre réduit d’espaces, et la spécialisation grandissante 

des territoires périphériques en communautés de pendulaires journaliers 

(Pfefferkorn et al., 2005). Bien que l’on ne puisse pas considérer cette 

région sous stress hydrique, les populations alpines peuvent dès à pré-

sent rencontrer des difficultés dans des situations spécifiques, lorsque la 

faible disponibilité des ressources naturelles est confrontée à une forte 

demande. Il est donc désormais crucial de se tourner vers une gestion et 

une évaluation de la disponibilité en eau et du stress hydrique à l’échelle 

locale, plutôt que sur la demande.

La qualité des ressources alpines est souvent appréciée par rapport à cel-

les des régions en aval ; cependant, des problèmes peuvent survenir en 

raison de la concentration en polluants rejetés par certaines installations, 

et ce surtout en cas de faible débit (Convention alpine, 2009). Par ailleurs, 

les Directives européennes ont conduit à des améliorations notables du 

traitement des eaux usées. La pollution diffuse, surtout si elle est issue 

des activités agricoles, est moins un problème dans les régions alpines 

qu’en aval ; cette pollution diffuse demeure, particulièrement dans des 

régions d’agriculture intensive comme la Bavière. Grâce au traitement des 

polluants et à leur détournement, l’eutrophisation des lacs a presque été 

éradiquée, appuyée en ceci par le développement du tourisme et des exi-

gences réglementaires concernant la qualité des eaux de baignade.

La Directive-cadre sur l’eau

La Directive-cadre sur l’eau ou DCE (Dir. 2000/60/CE) a marqué un tour-

nant dans les politiques européennes de l’eau. Elle fait de la protection 

de l’eau une priorité majeure et définit comme objectif de protéger et de 

ramener la qualité de toutes les masses d’eau vers un « bon état » – éco-

logique, chimique et quantitatif – d’ici à 2015. La DCE requiert également 

que tous les aspects de la gestion de l’eau soient organisés au niveau 

des bassins versants, à travers des Plans de gestion qui correspondent 

Photo 3 : 

 Seuls à peine 10 % de la longueur 

des rivières alpines les plus 

importantes sont en état naturel 

ou quasi-naturel.

 ©
 H

ei
nz

 H
ei

ss
 /

 Z
ei

te
ns

p
ie

ge
l



9

aux SDAGE français (IRBM en anglais), et met l’accent sur l’importance 

de l’intégration des analyses économiques et de la participation du public 

dans ce processus. Dans les Alpes, ceci concerne les pressions tant sur 

l’eau que sur les capacités d’adaptation.

Les contraintes pesant sur l’ensemble des usages de l’eau sont signi-

ficatives : plusieurs d’entre eux devront être limités, et de nombreuses 

autres pressions, comme la pollution par les pesticides, devront diminuer 

ou disparaître. Des débits significatifs seront restitués aux rivières, et de 

nombreux ouvrages artificiels devront être démantelés ou adaptés. Les 

efforts se tourneront principalement vers la restauration des habitats na-

turels et des fonctions écologiques des cours d’eau et ils s’accompagne-

ront d’une forte hausse de la demande en services écosystémiques, qui 

auront peut-être pour effet de provoquer des modifications fondamentales 

d’usage des sols. Il est probable que le besoin de recouvrement intégral 

des coûts – externalités environnementales et rareté des ressources com-

prises – aura dans ce domaine un impact considérable. La demande en 

eau ne doit pas simplement être considérée comme un besoin à satisfaire 

au regard des coûts induits. Bien au contraire, il est nécessaire d’évaluer 

sa valeur potentielle en considérant les coûts totaux induits, et dans la 

mesure du possible, de les reporter sur les consommateurs.

Le passage à une gouvernance participative à l’échelle des bassins ver-

sants aura lui aussi des conséquences. Les avancées varient d’un pays à 

l’autre, mais le Plan de Gestion (IRBM) s’impose progressivement comme 

la référence en termes de prises de décision, de gestion et de perception 

des problèmes. Un IRBM participatif peut empêcher de mettre en œuvre 

des actions qui auraient un impact considérable sur les zones les plus 

vulnérables : par le passé, de nombreux grands projets portés au nom 

du développement industriel ont été menés à terme malgré leur effet for-

tement négatif sur les populations locales. La gestion intégrée implique 

un partage des problèmes et des solutions au niveau de chaque bas-

sin versant, favorisant ainsi l’interdépendance amont-aval. Cette mise à 

l’échelle répond au besoin de trouver des compromis entre des intérêts di-

vergents (opposant secteurs d’activités et territoires). Mettre en place, au 

niveau des bassins versants, des institutions dans lesquelles les régions 

alpines et leurs parties prenantes recevront l’attention nécessaire et pour-

ront exercer une influence politique adéquate, telle est la problématique 

centrale pour les Alpes.

Les effets du changement climatique 

D’après l’Agence européenne de l’environnement (EEA, 2009a) et la 

Convention alpine (2009), la région alpine a connu une hausse des tem-

pératures de 2°C au cours du XXème siècle – plus de deux fois l’aug-

mentation relevée dans l’hémisphère nord, et le double de la moyenne 

européenne. Une augmentation 2,6 à 3,9°C est attendue au cours de 

ce siècle, encore une fois bien supérieure aux moyennes prévues pour 

l’Europe (EEA, 2009a). Outre les modifications apportées à la variabilité 

saisonnière des températures, les projections montrent une diminution 

globale des précipitations ainsi que l’augmentation de la fréquence d’évé-

nements climatiques extrêmes (sécheresse, inondations, etc).

3.2
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Les conséquences hydrologiques 

Il est prévu que le changement climatique aura un impact majeur sur l’hy-

drologie alpine au cours de ce siècle : les chutes de pluie devraient diminuer 

de 1 à 11 %, avec une incidence accrue de 36 % des sécheresses estivales 

(plus de cinq jours consécutifs sans précipitations), sécheresses qui tou-

cheront également le nord des Alpes et ce de manière comparativement 

plus forte alors même que ce phénomène y est actuellement peu habituel. 

Les quantités de neige devraient diminuer drastiquement, de 40 % dans le 

nord, de 70 % dans le sud du massif alpin (EEA, 2009a). Les résultats des 

recherches menées par Beniston sur les prévisions des modifications dans 

les précipitations saisonnières sont indiqués dans le Schéma 1.

La combinaison de la hausse des températures et de l’altération du sché-

ma des précipitations saisonnières aura un effet très net sur les débits 

sortants. Moins de neige mais plus de pluies hivernales auront pour effet 

une hausse substantielle (jusqu’à 19 %) des ruissellements hivernaux et 

leur réduction proportionnelle au printemps (jusqu’à 17 %) et particuliè-

rement en été (période pendant laquelle on prévoit des baisses de 55 % 

dans le sud et le centre du massif alpin d’ici fin 2100). Le Ministère fédéral 

allemand de l’Environnement (BMU, 2007) a quant à lui prédit une issue 

légèrement différente : des totaux annuels proches des constantes, mais 

des variations saisonnières de +15 à +30  % en hiver, de +23 à +24  % au 

printemps, de -36 à -39 % en été et de -1 à -15 % en automne.

A court terme, ces changements pourront être compensés par la fonte 

des glaciers et du pergélisol (ou permafrost). Sur le long terme, on s’in-

quiète pour la survie de cette réserve d’eau fondamentale. Les glaciers 

ont perdu 20 à 30 % de leur glace depuis 1980 ; à eux seuls, les pics 

de températures de l’été 2003 ont fait fondre 10 % de la masse restante. 

Selon Haeberli (2009), ce qui subsiste actuellement des surfaces glaciai-

res pourrait encore se réduire de 50 à 75 % d’ici à 2050. Combiné au 

réchauffement du pergélisol, cela devrait radicalement altérer les courbes 

de débit et augmenter les risques d’éboulements et de débordement des 

lacs glaciaires, comme dans l’Oberland bernois et dans la vallée de Saas 

3.2.1

Schéma 1 :

Evolution des précipitations 

saisonnières dans les Alpes, 

entre 2071 et 2100, selon divers 

scénarii d’émissions de GES.

* 2071-2100 dans divers scénarii d’émissions de GES (Modèle climatique régional HIRHAM)

Source: Beniston, M. (2006)
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dans le Valais suisse. La nature de tels événements marquera une rupture 

avec les tendances connues jusqu’ici et il ne sera donc pas possible de 

les modéliser sur la base des données historiques. 

Le niveau des nappes phréatiques a baissé systématiquement pendant 

le XXème siècle : Harum et al. (2007) ont constaté que, dans certaines 

zones du sud de l’arc alpin, les niveaux de la nappe ont baissé de 25 % en 

100 ans. Bien que ce phénomène soit en majeure partie le résultat d’une 

augmentation des prélèvements, de l’imperméabilité des sols et des drai-

nages visant à protéger les populations, le changement climatique reste un 

facteur à considérer. La recherche dans ce domaine est encore limitée et 

les données de modélisation des nappes phréatiques sont difficile à inter-

préter, cependant des études suisses ont indiqué que les niveaux devraient 

à l’avenir continuer de baisser légèrement (OcCC/ProClim éd., 2007).

On peut lier l’accroissement de la fréquence et de l’intensité des événe-

ments climatiques extrêmes au changement climatique (EEA, 2009) à 

l’érosion des sols, aux glissements de terrain et à la sédimentation. Tou-

tefois, les données sur des récents glissements de terrain dans les Alpes 

ne permettent pas de déterminer avec certitude s’ils sont le résultat de 

processus habituels ou s’ils sont liés au changement climatique.

CONSEQUENCES SUR L’ENVIRONNEMENT

L’altération du cycle hydrologique a des conséquences sur l’environne-

ment et les services écosystémiques qui y sont liés. Concernant la tem-

pérature et le couvert neigeux, les changements devraient mener à une 

remontée des espèces végétales en altitude, concentrées dans une zone 

alpine plus restreinte ; des pertes significatives d’espèces endémiques 

sont également à prévoir (EEA, 2009a). La réduction des ruissellements 

estivaux pourrait avoir des conséquences hydromorphologiques, comme 

l’interruption de l’écoulement continu des rivières, menant à une capa-

cité d’accueil des espèces végétales réduite, et affectant radicalement les 

écosystèmes alpins (voir le Compact Protection de la nature). Qui plus est, 

la température de l’eau de surface va augmenter dans les lacs, ce qui aura 

pour effet de stabiliser ses conditions de circulation et donc d’altérer la 

concentration d’oxygène et les conditions de vie des micros organismes, 

des poissons, etc. 

CHANGEMENT CLIMATIQUE ET CONSOMMATION D’EAU

Une augmentation de la demande en eau provenant des Alpes est proba-

ble du fait d’un besoin plus important dans les Alpes elles-mêmes ou en 

aval pour compenser le stress hydrique. Le changement climatique inte-

ragit avec ces deux moteurs de la demande, qui sont de leur côté sujets 

aux tendances d’évolution globale. Pour prendre en compte les futures 

conséquences du changement climatique, il faut évaluer les tendances à 

court terme des principaux facteurs de pression, et voir comment le chan-

gement climatique peut les affecter ; les améliorations techniques doivent 

également être abordées. Leurs différents impacts, combinés, varieront 

en fonction des situations locales et sectorielles. 

De nombreux travaux ont été menés sur les conséquences probables du 

3.2.2

3.2.3
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changement climatique sur la gestion de l’eau (Smith et al., 2009) et en 

particulier dans la région alpine (EEA, 2009a ; Convention alpine, 2009). 

On s’attend à ce que le changement climatique augmente la pression 

sur les besoins en eau dans tous les secteurs, qui devront compenser la 

réduction des chutes de pluie ou leur moindre régularité. L’accès aux res-

sources hydriques locales pourrait devenir de plus en plus difficile, suite à 

la baisse du niveau hydrostatique des nappes, au tarissement des puits et 

à un débit réduit des sources pendant les saisons critiques. La structure 

des systèmes de gestion sera probablement elle aussi affectée : plus d’in-

dividus devront compter sur les approvisionnements collectifs plutôt que 

sur des moyens privés - puits, sources – (comme c’est déjà le cas en Sty-

rie occidentale en Autriche, d’après Oberauner et al., 2006). De nombreux 

systèmes collectifs devront être interconnectés et partager des sources 

d’approvisionnement plus fiables, nécessitant pour cela des unités de 

gestion élargies afin de couvrir de plus grandes zones géographiques.

Énergie hydroélectrique

L’hydroélectricité s’est fortement développée au cours du siècle passé. 

Parce qu’elle représente 75 % des prélèvements hydriques dans les Alpes, 

son impact écologique est jugé sévèrement par une réglementation de 

plus en plus exigeante dans tous les pays. Après une relative stagnation 

dans les années 1980 et 1990, les demandes d’autorisation de construc-

tion ou d’amélioration des centrales explosent ; par exemple sur le site de 

Ravedis dans le Frioul (Italie), de grands projets de la société TIWAG (tiroler 

wasser kraft) dans le Tyrol autrichien, d’autres projets en Slovénie (sur la 

rivière Idrijca à Trebuša et sur la rivière Soča), ainsi que de nombreux et 

nouveaux projets en Suisse. On constate aussi un fort accroissement du 

nombre de demandes d’autorisation pour des centrales de petite taille, 

ce qui conduit à s’approcher d’un seuil critique en termes de faiblesse du 

débit, de discontinuité des rivières et d’altération de leur morphologie. En 

conséquence, les autorités de tous les pays restreignent les autorisations 

et insistent sur des niveaux d’exigence plus élevés sur les débits minimaux 

et le respect du principe de précaution. Cette explosion de la demande 

est en partie motivée par la capacité des grandes centrales à répondre 

aux pics de consommation énergétique, dans un contexte de réseaux 

et de marchés européens de l’électricité de plus en plus interconnectés. 

De telles centrales pourraient se spécialiser dans la production de cette 

énergie à haute valeur ajoutée, accroissant ainsi substantiellement la va-

leur économique potentielle du stockage de l’eau dans des réservoirs et 

la tendance à l’accumulation par pompage (fonctionnement d’une STEP, 

station de transfert d’énergie par pompage). L’atténuation du changement 

climatique est un autre facteur du succès économique de l’hydroélectri-

cité : en tant qu’énergie renouvelable, l’hydroélectricité bénéficie elle aussi 

de subventions conséquentes ; plus de 50 % du chiffre d’affaire des peti-

tes installations proviennent de subventions directes et indirectes, ce qui 

crée une incitation économique au lancement de nouveaux projets (Bano 

& Lorenzoni, 2008).

En dépit du boom de la demande, on sait que les bénéfices de l’activité 

diminuent : la portion supplémentaire d’électricité que vise à fournir l’ex-

Photo 4 :  

Des incitations financières  

résultant des lois sur les énergies  

renouvelable encouragent les projets 

de nouvelles centrales. 

 ©
 L

oi
s 

H
ec

en
b

la
ik

ne
r



13

tension des installations existantes est en fait relativement restreinte, alors 

que son impact environnemental (en termes de longueur de cours d’eau 

affectés et d’artificialisation) est proportionnellement plus élevé. Mais il 

faut globalement rester prudent quant à la délivrance de nouvelles autori-

sations, et veiller à une règlementation plus stricte concernant des débits 

minimaux obligatoires, le rétablissement de la continuité des rivières et de 

leur morphologie naturelle. 

Au sein de cette situation si complexe où restrictions et développement se 

rencontrent, le changement climatique amènera probablement une nou-

velle pression en réduisant les débits disponibles et par conséquent le 

potentiel de production des installations existantes. Dans de nombreux 

cas cependant, imposer des normes plus strictes aux centrales existantes 

peut allonger le temps de retour des investissements mis en jeu, et provo-

quer des conflits juridiques.

Le service public de l’eau

L’approvisionnement en eau par le service public représente moins de 

10 % des prélèvements destinés à la consommation dans les Alpes (EEA, 

2009a). Une telle quantité, limitée, ne peut avoir d’effet sur l’équilibre hy-

drique global. Cependant, le morcellement très élevé des systèmes de 

gestion de l’eau est le problème crucial : il n’est pas toujours possible de 

compenser les pénuries locales par des prélèvements dans les zones voi-

sines. C’est donc à l’échelle locale qu’il faut considérer ces impacts.

Dans les années 1990, la population alpine a augmenté de 7,8 % (Conven-

tion alpine, 2006), avec une croissance plus marquée au nord-ouest et 

des hausses moindres au sud et à l’est de l’arc alpin. Cette tendance 

constitue une pression potentielle malgré l’hétérogénéité de la répartition, 

et éventuellement son annulation finale grâce à l’amélioration de l’effica-

cité de l’approvisionnement public et à la réduction des consommations 

par personne. On ne prévoit pas de hausse substantielle de la demande 

globale mais plutôt une transformation de sa saisonnalité (pics en hiver et 

en été alors même que la disponibilité des ressources naturelles est au 

plus bas) et de sa distribution infrarégionale.

De nombreuses communautés alpines connaissent déjà des pénuries 

d’eau (comme la Savoie en France ou la Carnia en Italie), qui sont cepen-

dant la plupart du temps le résultat de déficiences techniques, comme 

une capacité de stockage insuffisante, des pressions trop basses, des 

techniques de traitement inadéquates ou des fuites. Jusqu’à présent, il 

n’est pas possible de dire que le changement climatique est significati-

vement lié à ces pénuries, mais cela ne pourra être exclu à l’avenir : le 

changement climatique affectera probablement le régime hydrologique 

des sources et des puits sur lesquels s’appuient la plupart des systèmes. 

La pression sur le transfert de l’eau pour l’approvisionnement public vers 

les régions en aval augmentera vraisemblablement afin de garantir l’ap-

provisionnement des pôles urbains, surtout pour des raisons qualitatives. 

C’est déjà le cas pour le projet italien Combanera, qui implique la création 

d’un grand barrage et d’un réservoir dans la vallée de Lanza, en amont de 

Turin, pour approvisionner l’aire métropolitaine. Cette dernière s’approvi-

Photo 5 :  

Aucune garantie n’existe pour que 

l’eau soit toujours à notre service.
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sionne actuellement dans le Po et dans la surface de la nappe phréatique 

locale, dont le niveau de contamination requiert un traitement coûteux.

La gestion et l’assainissement de l’eau de pluie pourraient également 

être affectés, les précipitations plus intenses et plus fréquentes ayant par 

exemple des conséquences sur la qualité des eaux. La concentration des 

populations et des infrastructures dans les vallées de plaine accroîtra pro-

bablement leur vulnérabilité aux épisodes orageux (et autres événements 

extrêmes – voir le Compact Risques naturels), une pression supplémen-

taire pesant ainsi sur les équipements techniques.

Tourisme et loisirs

Le tourisme dans les Alpes a pour conséquence d’augmenter la demande 

en eau, surtout en hiver et en été, lorsque les ressources sont les moins 

abondantes. La tendance du tourisme à se concentrer dans les zones les 

plus élevées en altitude et les moins accessibles, où l’approvisionnement 

est moins fiable et le stockage plus difficile, contribue au problème. La 

production de neige artificielle est un important moteur de la demande, 

même si elle n’est pas significative à l’échelle de l’équilibre hydrique régio-

nal. Avec le changement climatique, moins de domaines skiables pourront 

afficher un enneigement fiable tandis que la saison hivernale se raccour-

cira, l’ensemble conduisant à une demande croissante de neige artificielle 

ainsi qu’à une pression touristique probablement accrue dans les stations 

d’altitude (voir le Compact Tourisme). Ceci pourrait favoriser localement les 

conflits d’usage de l’eau en hiver, particulièrement sur les réseaux publics 

d’approvisionnement (Convention alpine, 2009 ; OCDE, 2007). 

Pour sa part, le tourisme estival accorde de plus en plus de valeur aux ac-

tivités aquatiques comme la pêche, la navigation, la baignade et la prome-

nade, qui génèrent leur propre type de concurrence pour les ressources. 

La gestion des lacs et des réservoirs d’eau artificiels en est un exemple 
représentatif. Pour le tourisme, le niveau de l’eau doit rester aussi constant 
que possible, alors que la production d’énergie, l’agriculture et la protec-
tion contre les crues requièrent une maximisation du potentiel de stoc-
kage et la capacité à relâcher l’eau au moment où cela s’avère nécessaire. 
Ces éléments s’intègrent de manière pertinente dans la vision d’un futur 
où le changement climatique aboutit à une plus grande imprévisibilité de 
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Photo 6 :  

Pendant les jours secs d’été,  

d’immenses quantités d’eau sont  

consommées pour produire des cultures 

souvent peu rentables.
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L’agriculture

La pression exercée par les zones de plaines pour intensifier l’irrigation est 
élevée, particulièrement pour les cultures à forte valeur ajoutée comme 
les fruits et la vigne. Néanmoins, il est probable que l’irrigation à grande 
échelle des cultures à faible valeur ajoutée, comme le blé ou le maïs, dé-
cline suite au nouvel équilibre économique introduit par la réforme de la 
Politique Agricole Commune (PAC). La réduction globale des quantités 
absolues produites ainsi qu’une rigidité accrue de la demande en seront 
probablement des effets combinés (Massarutto, 2003 ; Berbel Vecino, 
2004). Les débits alpins tels qu’ils existent actuellement ne pourront pas 
satisfaire cette situation, pas plus que des débits affectés par le change-
ment climatique à venir. Cette situation aura pour résultat une pression 
visant à augmenter le stockage et le nombre de systèmes de prélèvement 
dans les réservoirs de montagne. 

Le degré d’irrigation dans les Alpes croît, poussé en cela par le dévelop-
pement de la culture de produits à haute valeur ajoutée (particulièrement 
les fruits et le vin) et le désir d’assurer la stabilité de leur rendement. Dans 
les régions alpines les plus sèches, cette augmentation de l’irrigation des 
cultures à haute valeur ajoutée est à prévoir, comme dans les Alpes du 
Sud (France) et le Valais suisse (voir le Compact Agriculture). Bien qu’ils 
soient négligeables au niveau de l’équilibre hydrique global, ces facteurs 
pourraient avoir un effet significatif au niveau local, en particulier lorsque 
cette demande s’exprime au cours des périodes les plus sèches. L’aug-
mentation des périodes de sécheresse due au changement climatique 
devrait corrélativement augmenter les besoins en irrigation, et ce particu-
lièrement pour les plantes à haute valeur ajoutée.

L’industrie

Suite à la désindustrialisation et à l’adoption de techniques moins polluan-
tes dans le secteur manufacturier, la consommation hydrique de l’industrie 
diminue dans son ensemble, à la fois en valeur absolue et par employé 
(EEA, 2009b). Cependant, il est possible qu’en aval, la consommation 
d’eau de refroidissement augmente et se rigidifie – surtout si l’on construit 
de nouvelles centrales nucléaires – exigeant des débits plus constants et 
imposant des contraintes aux utilisations en amont (Energylab, 2008).

Une fois de nouvelles installations bâties en aval, le coût social de leur ar-
rêt prime sur les pertes subies par les utilisateurs de l’amont ; ces derniers 
pourraient donc être forcés de s’adapter et de relâcher de l’eau en cas de 
besoin. En 2003, les centrales hydroélectriques en amont du bassin du Po 
ont dû relâcher de l’eau et les prélèvements pour l’irrigation ont été limités 
pour restaurer les débits requis (Massarutto et de Carli, 2009). Ces der-
nières années, tous les pays européens, et particulièrement l’Italie, avaient 
à nouveau envisagé de se tourner vers l’énergie nucléaire, rendant ce cas 
de figure potentiellement plus sérieux dans le futur. L’interdiction du refroi-
dissement en circuit ouvert (échange direct avec le milieu aquatique) et 
la prescription de l’utilisation de nouvelles tours de refroidissement hybri-
des (aéroréfrigérantes) seraient des palliatifs envisageables. Le tsunami et  
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l’important accident à la centrale nucléaire japonaise de Fukushima de 
2011, ainsi que le résultat du référendum populaire italien ont en réalité 
changé les scénarii, poussant plusieurs pays à redimensionner, sinon 
abandonner totalement leurs projets de développement de l’énergie nu-
cléaire. La CIPRA revendique depuis des années l’abandon de l’énergie 
nucléaire.

Répondre au changement climatique

Les politiques de l’eau ont pour objectif de concilier consommation, réser-
ves naturelles et environnement. Le changement climatique devrait affec-
ter ces trois volets : la demande va croître, devenir plus rigide et donc plus 
vulnérable ; les réserves deviendront a minima moins fiables, diminueront 
peut-être, et finalement les règles de protection de l’environnement se 
feront plus exigeantes.

Le statu quo ne peut être atteint, et la mise en œuvre de mesures d’adap-
tation est nécessaire :

- Des mesures visant à compenser une disponibilité réduite 

- Des mesures destinées à répondre aux besoins supplémentaires 

- Des mesures cherchant à améliorer l’efficacité de la consommation 

- Des mesures pour réduire les facteurs de pression qui génèrent la 
consommation

Le Tableau 1 fournit une répartition des mesures proposées et adoptées. 
Chacune d’elles peut affecter positivement et négativement les différents 
usages sectoriels de l’eau. Ce tableau montre la relative importance des 
mesures climatiques, qui sont spécifiques à chaque secteur et ne peuvent 
donc être généralisées. Cependant, de nombreux éléments des deux pre-
mières catégories de mesures climatiques montrent des conséquences 
négatives sur les usages environnementaux et récréatifs.

3.3
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Tableau 1: Les mesures climatiques et leur pertinence pour les usages sectoriels de l’eau 

Mesure

1. Compenser une 
disponibilité �

réduite en eau

HéType de mesure

Augmentation des prélèvements dans les 
sources d’eaux souterraines et les rivières 
alpines

Amélioration des installations de traitement

Redirection des usages non-domestiques 
de l’approvisionnement public vers  
d’autres sources

Interconnexion des systèmes

Utilisation multifonctionnelle des réservoirs

APE ENVLOIINDTOUAGRGAE

+

+ +

+

+ +

+

+ +

++ + +

+ +

– – –

– – – – –

Nouveaux prélèvements

Production de neige artificielle

Adaptation des barrages pour 
des débits plus rapides

Eclusées

Réduction des fuites des réseaux

Adoption des techniques d’économies 
d’eau dans les foyers et les hôtels

Collecte et réutilisation des eaux de pluie

Installation de micro systèmes 
hydroélectriques dans les conduites 
d’eau

Adoption de techniques d’irrigation 
économes

Réutilisation des eaux usées

Réaffectation de l’eau et retrait 
graduel des utilisations d’eau peu 
productives
Installation de turbines plus efficaces

Instauration de contraintes mini-
males de débit

Instauration de mesures d’atténuation pour 
le maintien des corridors fluviaux

Traitement localisé des effluents dans des 
marais artificiels (phytoépuration)

Campagnes de sensibilisation pour encoura-
ger les économies d’eau auprès des touristes

Contrôles de la planification régionale sur le 
développement en zones vulnérables

+ + ++

+

+++++

++

+

+ ++

+ ++++ ++ +

++ ++ ++ ++ + +

++

+

+ +

++

+ + +++

++ +

++++++++ +

+++

+ ++

3. Améliorer 
l’efficacité de la �

consommation d’eau

2. Répondre �
aux besoins �

supplémentaires �
en eau

4. Réduire les 
facteurs de pression 

qui génèrent la �
consommation d’eau

– – –

– – – 

– – 

– –– –

– – – 

– –

– 

Source: CIPRA

Légende :
Hé : Hydroélectricité ; APE : approvisionnement public en eau ; GAE : gestion et assainissement des eaux de pluie ; AGR : agriculture ; TOU : tourisme ; 
IND : industrie ; LOI : loisirs ; ENV : environnement
+ ou ++ indiquent un effet pertinent ou très pertinent pour l’atténuation du stress hydrique sectoriel 
-ou -- indiquent un effet collatéral négatif de la mesure ;
Une cellule vide indique qu’aucun effet pertinent n’est envisagé.
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Photo 7 :  

La disponibilité réduite et la  

demande en eau sont régulées par 

la présence de réservoirs en amont.  

APPROVISIONNEMENTS VULNÉRABLES : DES MESURES POUR 
COMPENSER UNE DISPONIBILITÉ RÉDUITE

Les différentes mesures mises en œuvre affectent diversement les sec-
teurs consommateurs d’eau. La poursuite des prélèvements ne peut avoir 
qu’un impact négatif sur l’environnement, et pourrait aussi affecter les usa-
ges récréatifs. L’approvisionnement et l’assainissement publics pourraient 
bénéficier de nombre de ces mesures, en particulier des améliorations 
structurelles telles que l’interconnexion des réseaux et la mise à niveau 
des installations, en réduisant par exemple l’impact des évacuations en 
cas de bas débit hydrique. Il est peu probable que de telles mesures 
affectent significativement la configuration des débits ou qu’ils affectent 
négativement l’environnement, mais leur coût pourrait se révéler prohibitif. 
L’utilisation de réservoirs en amont pour sécuriser les courants en aval 
(pour le refroidissement ou l’irrigation par exemple) pourrait avoir un effet 
négatif sur la production d’hydroélectricité, les usages récréatifs et l’envi-
ronnement.

La vulnérabilité peut se développer lorsque la consommation non domes-
tique est satisfaite par l’offre publique ou par des sources utilisées pour 
l’approvisionnement public. Ceci est particulièrement vrai pour la produc-
tion de neige artificielle, quand elle a recours aux eaux souterraines ou aux 
prélèvements directs dans les rivières ou étangs. Des sources alternatives 
d’approvisionnement, comme le stockage de l’eau de pluie, constitue-
raient des moyens efficaces pour alléger la concurrence avec la consom-
mation domestique et pour contribuer à réduire le besoin d’améliorer les 
installations. Le partage des ressources avec d’autres grands consom-
mateurs tels que les centrales hydroélectriques pourrait aussi compenser 
les pénuries au niveau local ; en France, les transferts d’eau dans ce but 
sont déjà utilisés (EEA, 2009a). Cependant, les impacts sur le paysage 
requièrent une attention particulière.

NOUVEAUX BESOINS : DES MESURES POUR SATISFAIRE LA  
DEMANDE SUPPLEMENTAIRE  

La question de nouveaux prélèvements doit être posée au regard de leur 
conséquence environnementale, dans le but d’en prévenir les impacts né-
gatifs. C’est un cas complexe : étant donné que le degré d’exploitation 
des eaux alpines est globalement bas, il pourrait se trouver des endroits 
où la construction de nouvelles installations hydroélectriques serait moins 
dommageable. Les demandes doivent être considérées avec circonspec-
tion et en prenant compte de leur impact sur les débits, l’environnement 
et les loisirs. L’attribution de nouvelles autorisations dans un secteur hy-
droélectrique en pleine croissance doit être découragée, de même que 
des critères stricts de sélection ainsi que des primes incitatives doivent 
être introduits : les rendements décroissants de la production d’énergie et 
l’augmentation de ses coûts environnementaux font qu’on ne peut consi-
dérer l’hydroélectricité comme une mesure appropriée pour diminuer les 
émissions de CO2. Une exploitation plus intensive de l’hydroélectricité ira 
de pair avec un coût environnemental élevé, c’est-à-dire, un régime hydri-
que plus artificiel en aval des réservoirs (à cause des éclusées). Ce conflit 
dominera probablement l’avenir.

3.3.1

3.3.2
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Le changement climatique accroit le besoin de prévention des crues dans 
les localités de plaine ; on pourra pour cela utiliser la capacité de stoc-
kage en amont comme tampon. Pour éviter d’avoir besoin de garder des 
réservoirs vides bien à l’avance pour maintenir leur capacité de réserve, 
des techniques de largage rapide pourraient leur permettre d’être vidés 
très vite en cas d’alerte de crues. Tout en allégeant les conflits amont/aval, 
ceci pourrait néanmoins affecter les activités de loisirs nautiques étant 
donné les fréquentes fluctuations du niveau des lacs. De même, garder 
des réservoirs vides limitera les autres utilisations productives de l’eau.

RELEVER LA NORME : DES MESURES POUR AMELIORER  
L’EFFICACITE DES USAGES DE L’EAU

Les mesures visant à obtenir les mêmes services environnementaux avec 
une moindre consommation d’eau présentent un grand potentiel d’écono-
mies dans certains secteurs, par exemple avec une irrigation au goutte-à-
goutte sur les plantations à haute valeur ajoutée, (voir 5.4 et le Compact 
Agriculture). En zone urbaine, ces économies d’eau peuvent être augmen-
tées par des moyens à la portée des foyers - il ne s’agit pas seulement 
de consommer moins d’eau, mais aussi de réduire les conséquences de 
la consommation d’eau courante, d’eau de pluie et de l’assainissement 
(voir 5.6). La réutilisation des eaux usées (pour les toilettes ou l’arrosa-
ge), la collecte des eaux de pluie ainsi que d’autres techniques similaires 
permettent de réduire de manière drastique les besoins en eau, et donc 
d’atténuer les pics de consommation : en réduisant les prélèvements à 
la source, l’impact environnemental de ces pratiques est positif. Pour sa 
part, l’efficacité de la production hydroélectrique peut être améliorée par 
de nouvelles turbines innovantes.

Quand les dépenses engendrées par ces mesures seront prohibitives, il 
sera clairement plus avantageux d’abandonner graduellement certaines 
pratiques que d’investir dans des techniques d’amélioration : les candi-
dats les plus évidents sont l’irrigation des cultures à faible valeur ajoutée 
et l’industrie lourde.

GERER LA PRESSION : MESURES DE RÉDUCTION DES FACTEURS 
À LA SOURCE DE LA DEMANDE 

Dans certains cas, la persuasion morale peut promouvoir des compor-
tements plus vertueux, comme dans le secteur touristique par exemple ; 
dans d’autres, les incitations économiques seront le moteur du change-
ment, par exemple pour l’irrigation. Étant donnée la structure du secteur 
hydrique alpin, dominé par l’hydroélectricité, des mesures contraignantes, 
tels que des seuils de débits minimaux ou encore la restauration des ri-
vières, sont aussi des leviers essentiels (voir 5.1 et 5.2), potentiellement  
bénéfiques autant pour l’environnement que pour les loisirs.

3.3.3

3.3.4
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Enjeux politiques pour la mise en œuvre de  
mesures climatiques

INSTITUTIONS ET GOUVERNANCE

Les organes de gestion de l’eau dans et autour des Alpes sont nés dans 
un contexte d’abondance globale de la ressource. Les politiques publi-
ques ont été dominées par l’idée d’une hégémonie des infrastructures 
et d’une approche sectorielle (cloisonnement entre environnement, pro-
tection contre les inondations et approvisionnement en eau), influencées 
également par un localisme acharné. Les nouveaux défis appellent à une 
plus grande intégration, centrée sur une gestion intégrée des bassins ver-
sants, une stratégie fortement poussée par la Directive-cadre sur l’eau. 
Bien qu’il ne soit pas seulement provoqué par le changement climatique, 
le stress hydrique qu’il génère constitue certainement une raison supplé-
mentaire pour développer un cadre d’action plus intégré. Au niveau alpin, 
cette « intégration » implique : 

(i) Une mise à l’échelle des différents services de gestion de l’eau, par 
exemple pour passer du communal à l’échelon intercommunal ou même 
régional. Ceci permet aux zones déficitaires d’être approvisionnées de-
puis d’autres sources hors de leur territoire, et facilite aussi la concen-
tration des installations de traitement des eaux usées pour atteindre des 
critères minimaux d’efficience, de l’ordre de dizaines de milliers équiva-
lents-habitants (EH). 

(ii) Une coopération rapprochée entre usagers des différents secteurs afin 
de faciliter le partage des ressources (par exemple pour les installations 
de stockage, les coûts peuvent être répartis entre des secteurs concur-
rents - voir 3.4.2) et une coordination d’actions visant retrouver un bon état 
de l’eau (par exemple par l’adoption de mesures intégrées visant tant les 
sources ponctuelles que les sources diffuses de pollution afin de réduire 
la charge globale pour chacun). 

La professionnalisation du secteur de la gestion de l’eau est nécessaire 
et représente un défi de plus à la bonne gouvernance de l’eau. Dans les 
Alpes, le modèle dominant reste celui d’une gestion publique locale opé-
rée par des communes recourant à leurs employés municipaux : cette 
approche permet à peine de couvrir les coûts de formation et de mise à 
niveau des compétences professionnelles. La mise en place d’un cadre 
de travail plus adéquat en termes de compétences aura pour effet de faire 
perdre aux autorités locales leur contrôle direct, soit après mise à l’échelle 
et/ou soit en délégant certaines tâches au secteur privé. Toutefois, l’eau 
n’est pas une marchandise comme une autre mais un bien rare dont on 
hérite. Par conséquent, les autorités publiques doivent garder la respon-
sabilité de l’approvisionnement en eau potable, même si elles délèguent la 
gestion de l’eau à un tiers. Il s’agit d’un enjeu sensible partout, mais parti-
culièrement dans les zones de montagne où la maîtrise locale de l’eau est 
souvent perçue comme un élément identitaire clé. Le défi institutionnel est 
de rendre acceptables l’intégration et la professionnalisation (si ce n’est la 
privatisation) au niveau du territoire par une gouvernance participative et 
des institutions de régulation alternatives, peut-être centrées sur les idées 

Photo 8:  

Un défi pour la région alpine :  

la gestion de l’eau a besoin d’être  

professionnalisée. 
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Photo 9 :  

L’industrie touristique offre un  

potentiel significatif pour réduire la 

consommation d’eau. 
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de communauté et propriété collective (voir 5.7). Ce besoin est par ailleurs 
appuyé par la nécessité croissante de s’appuyer sur des tarifs reflétant le 
total des coûts, car les compensations et subventions des impôts se font 
plus rares en raison des contraintes budgétaires.

Des instruments tels que les contrats de rivière ont été mis à l’épreuve 
dans de nombreux pays en tant que cadre facilitant les accords volontai-
res (voir 5.7). La compensation des services écosystémiques est aussi de 
plus en plus considérée comme une réponse acceptable aux conflits sur-
gissant lorsque les collectivités locales doivent abandonner leur contrôle 
au nom d’intérêts « supérieurs ». Des dispositifs similaires ont été utilisés 
pour reconnaître la valeur écologique des services agricoles et pour com-
penser la perte d’éventuelles alternatives auprès des exploitants. Tout en 
permettant de réconcilier les coûts et les bénéfices en incluant les ex-
ternalités environnementales, les instruments économiques peuvent être 
utilisés pour partager les coûts et les bénéfices d’une façon plus équitable 
et pour accroître les revenus compensatoires.

FINANCEMENT ET PARTAGE DES COUTS 

Comme la plupart des adaptations au changement climatique requièrent 
des mises à niveau techniques (tel que mentionné dans le Tableau 1), la 
nécessité de prendre en compte leur financement est évident, d’autant 
plus qu’il sera de plus en plus difficile de s’appuyer sur les budgets publics 
et les taxes. L’interconnexion implique la construction de longues canali-
sations, qui devront souvent être installés dans des zones dont la géologie 
et l’accessibilité sont difficiles. La concentration de la demande en amont, 
conséquence du développement touristique, ajoute également des coûts 
opérationnels plus importants (voir 5.3). Une fois encore, le changement 
climatique n’en est pas la seule cause, mais il joue certainement un rôle 
dans le besoin d’adapter les stratégies de gestion de l’eau ; par exemple, 
en matière de durcissement des exigences pour le traitement des eaux 
usées et du besoin grandissant d’interconnecter les systèmes pour ré-
duire leur vulnérabilité.

Fournir une estimation des coûts d’investissement requis est un vérita-
ble défi ; on peut cependant avancer qu’ils auront un impact sensible 
sur les charges de l’eau, probablement bien au-delà d’un taux abordable. 
En Lombardie (Italie), Massarutto et al. (2008) ont estimé que tenter de 
recouvrer la totalité des coûts dans les zones de montagne, sans l’aide 
financière des autres territoires, amènerait à un coût de l’eau par individu 
représentant jusqu’à 3 % du revenu moyen et jusqu’à 8 % de celui des mé-
nages les plus pauvres. En Slovénie, où le coût moyen des services liés 
à l’eau (approvisionnement et assainissement) est estimé à environ 2€/m3, 
le coût dans les communes à faible densité de population pourrait gran-
dement augmenter (IREET, 2009). Il est donc vital de trouver un moyen 
de répartir ce fardeau financier, sans pour autant contrecarrer le principe 
de recouvrement des coûts ou l’idée de moduler le prix de l’eau pour pro-
mouvoir des comportements de consommation raisonnée. Pourtant, les 
prix devront être définis en s’assurant du maintien d’un coût abordable de 
la ressource (Massarutto, 2007).
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l’approvisionnement en ressources naturelles.

Nous envisageons trois stratégies, qui peuvent être combinées à des de-

grés divers :

1. Des unités de gestion interrégionales

Adoptée en Italie, cette stratégie implique de créer des unités de gestion 

plus grandes, qui englobent à la fois les communes de montagne et les 

grandes villes de plaines. La définition d’un tarif unique sur toute l’unité 

signifie que les services urbains subventionnent les services des zones 

de faible densité, et que c’est l’échelon le plus élevé qui mobilise le plus 

de fonds. Les services de l’eau seraient centralisés et gérés par une seule 

agence sur l’ensemble de l’unité.

2. Des taxes sur l’eau

Comme certaines régions de France ont choisi de le faire, des institutions 

financières de grande échelle collectent une taxe sur l’eau chez chaque 

usager et redistribuent ces fonds – de manière alternante – afin de finan-

cer les investissements (voir 5.7). D’un côté, ceci permet la préservation 

d’un système de gestion décentralisé ; mais de l’autre, cela réduit les pos-

sibilités de partage des coûts car l’ampleur des transferts financiers est 

strictement limitée par le budget de l’Agence, voté chaque année par tous 

les usagers. Des mesures d’incitation devraient être inventées dans ce 

système, afin de promouvoir par exemple l’adoption d’un écolabel dans 

les secteurs touristique et hydroélectrique ou l’installation de dispositifs 

d’économie d’eau dans les foyers (OCDE, 2010). Dans les régions alpi-

nes, la valeur des services écosystémiques apportée au reste du bassin 

versant pourrait être désignée comme un critère sur lequel fonder des 

mesures incitatives (Massarutto, 2007).

3. Un partage intersectoriel des coûts

Cette approche innovante de tarification de l’eau est basée sur des appro-

ches alternatives de partage des coûts de services entre les types d’usa-

gers partageant les mêmes infrastructures, par exemple, les touristes et 

les ménages. Plutôt que de facturer le même montant à chaque usager, 

des prix différenciés pourraient être fixés de façon à échoir proportionnel-

lement plus à ceux capables d’assumer un prix plus élevé. Les coûts de 

connexion au réseau pourraient également distinguer plusieurs catégories 

d’usages, par exemple en taxant les touristes et les résidants secondaires 

à des taux plus élevés que les résidants permanents (OCDE, 2010). A no-

tre connaissance, cette approche n’a encore jamais été appliquée dans 

les Alpes mais elle est cependant partagée autant par les zones côtières 

coutumières du stress hydrique que par les stations touristiques insulaires. 

Ainsi, une hausse des tarifs de 1€/m3 n’aurait qu’un faible impact sur le 

tourisme, puisqu’elle correspondrait à 25 centimes/jour/touriste ; si cette 

taxe était incluse dans le prix d’une chambre d’hôtel ou via une taxation 

spécifique (par exemple sur les lits touristiques), elle serait négligeable sur 

le coût total du séjour.

Photo 10 :  

Chaque autorisation de captage doit 

faire l’objet d’une évaluation en ma-

tière d’impact environnemental. 
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REAFFECTATION DES DROITS D’USAGES DE L’EAU ET ELIMINATION 

PROGRESSIVE DE CERTAINS USAGES 

Puisque satisfaire toutes les nouvelles demandes (y compris le bon état 

écologique de l’eau) va devenir de plus en plus difficile, plusieurs restric-

tions sont susceptibles d’avoir lieu. Les demandes issues de secteurs 

incapables d’investir dans des dispositifs économes en eau devront être 

insatisfaites. Si l’on prend pour exemple le secteur de l’irrigation, les in-

vestissements vers les technologies au goutte-à-goutte ne sont envisa-

geables que pour les productions à forte valeur ajoutée, celle des céréa-

les en couvrant à peine les coûts. Pour l’irrigation en plaine, revenir à des 

systèmes pluviaux serait une alternative envisageable. Étant donné que 

la valeur ajoutée de nombreuses cultures très consommatrices d’eau est 

assez basse, le coût économique de leur élimination progressive le serait 

également, et les pertes éventuelles subies par les producteurs seraient 

aisément compensables par des subventions accordées aux produits 

de cultures non irrigués. Ces modifications auraient pour résultat un 

changement de l’ensemble du système de culture, le faisant passer des 

champs de maïs aux forêts de peupliers. Tout cela aurait pour effet une 

réduction significative des pertes économiques liées au manque d’eau 

dans l’ensemble du secteur agricole, même si certaines exploitations 

spécifiques subiraient des pertes (voir le Compact Agriculture).

Des études récentes ont calculé que les pertes subies suite à la canicule 

de 2003 avaient été énormes (EEA, 2009b). Néanmoins, une analyse 

plus attentive montre que, bien que certains producteurs y aient effec-

tivement perdu beaucoup, l’ensemble du secteur agricole en a profité : 

les hausses de prix consécutives aux pertes de production ont plus que 

compensé les pertes de rendement. Ce sont les consommateurs, plutôt 

que les exploitants, qui ont été les réels perdants (Massarutto et De Carli, 

2009).

La même étude indique que les pertes nettes auraient pu être six fois 

moindres si les ressources hydriques avaient en priorité été destinées 

aux productions à forte valeur ajoutée (fruits et horticulture). Pour gérer 

cette difficulté, il serait possible de mettre en place un marché de droits 

sur l’eau qui permettrait aux agriculteurs de négocier les uns avec les 

autres. Cette observation nous amène à un constat clé : un système 

efficace d’allocation de l’eau pourrait être beaucoup plus opérant pour 

minimiser l’impact économique des conflits d’usages de l’eau lorsque la 

ressource est rare qu’un simple plan d’investissement visant à augmen-

ter les ressources ou à améliorer les systèmes d’irrigation. Un tel sys-

tème devrait impliquer des systèmes de compensation, des assurances 

et un marché intersectoriel d’échanges des droits d’usage de l’eau.

Des restrictions sont également nécessaires dans le secteur hydroé-

lectrique. A cause du boom actuel des nouvelles petites installations, 

attirées par des prix intéressants et des subventions aux énergies re-

nouvelables, seule une portion réduite des demandes peuvent être ap-

prouvées. Pour sélectionner les projets les plus pertinents, il faudrait 

3.4.3
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s’appuyer sur une utilisation prudente des instruments économiques 

(comme l’évaluation au cas par cas de l’impact environnemental des 

autorisations de captage). Une taxe prélevée sur les candidats sélec-

tionnés pourrait apporter une forme de dédommagement aux candidats 

non retenus. L’administration de la région Piémont a mis en œuvre une 

approche similaire (voir 5.1).

Le rapport coût-bénéfice des projets de petit hydroélectrique varie selon 

que la production énergétique est vendue sur le marché de l’énergie 

ou consommée localement. Dans le premier cas, des études tendent à 

indiquer une contribution potentielle aux bilans énergétiques nationaux 

et européen très limitée ; la contribution à la réduction des émissions de 

GES serait quant à elle presque négligeable (Bano et Lorenzoni, 2008). 

Elle peut par contre être beaucoup plus utile en tant que ressource lo-

cale en appuie à l’autosuffisance énergétique, et contribuer au dévelop-

pement industriel et touristique local. Les politiques publiques de l’eau 

devraient prendre en compte ce facteur en instaurant des préférences, 

et peut-être des incitations économiques, pour les projets à usage local. 

Bien sûr, quelle que soit l’échelle d’action des projets, le développement 

des projets hydroélectriques ne devrait pas être encouragé sans consi-

dérer leurs impacts sur l’écologie des rivières. Beaucoup de cours d’eau 

alpins sont recensés comme étant fortement modifiés, incapables d’at-

teindre un bon état écologique suite à l’altération de leur morphologie. 

Une sorte de « démarche commerciale » pourrait autoriser de nouvelles 

installations, en demandant aux porteurs de projet de réinvestir une par-

tie de leurs bénéfices dans la restauration des rivières et viser aussi à 

améliorer des sites déjà altérés.
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4 conclusions
« Les riches pleurent aussi » est le titre d’une série télévisée populaire de 
1979 qui pourrait être utilisé comme analogie pour les problèmes hydri-
ques alpins de notre temps. En dépit de l’abondance proverbiale de leurs 
ressources en eau, les Alpes sont déjà touchées par le stress hydrique 
au niveau local, et en souffriront probablement plus encore dans le futur 
en raison du changement climatique. On peut dire, avec un certain degré 
de certitude, que les changements climatiques affecteront probablement 
les schémas de l’écoulement de surface et la distribution saisonnière des 
ressources hydriques. On envisage l’augmentation des ruissellements hi-
vernaux, alors que les ruissellements estivaux, d’une importance vitale, 
devraient diminuer, avec pour conséquence de lourdes modifications de 
la consommation et de la gestion de l’eau dans les Alpes et en aval. Ce 
phénomène concernera probablement plus fortement la partie sud des 
Alpes, entraînant de fortes sécheresses estivales sur la Méditerranée. Les 
modèles climatiques laissent présager : une augmentation des tempéra-
tures supérieure aux augmentations moyennes prévues en Europe, une 
diminution globale des précipitations, en particulier des chutes de neige, 
une occurrence possiblement en hausse des événements climatiques ex-
trêmes, et la réduction de la masse des glaciers.

Les situations de stress hydrique alpin ne sont pas le résultat de la rareté 
des ressources mais plutôt de l’augmentation de la concurrence de la 
demande en eau entre divers secteurs, et, surtout, de modifications du 
cycle hydrologique et donc de l’écologie des rivières. Ces effets sont la 
conséquence d’un enchevêtrement complexe des tendances générales 
de développement, des nouvelles législations et du changement clima-
tique. On ne peut ni considérer ni répondre au changement climatique 
en le considérant isolément de ces autres influences. Il devient crucial 
d’évoluer vers une gestion des ressources et un calcul de leur disponibilité 
et du niveau de stress hydrique au niveau local, et non une gestion de la 
demande.

Les effets des diverses mesures climatiques sont spécifiques à chacun 
des secteurs concernés, et ne peuvent être généralisés. Etant donné la 
part du lion qu’il occupe dans la consommation d’eau et le boom des de-
mandes de nouvelles unités de production, c’est sur le secteur hydroélec-
trique que se concentrent la plupart des inquiétudes. L’hydroélectricité est 
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également le secteur qui a le plus fort impact sur la morphologie des riviè-
res, affectant ainsi lourdement leurs fonctions écologiques et récréatives. 
Il est possible d’envisager une réconciliation entre écologie et paysages 
d’une part et productivité de l’autre ; celle-ci peut être promue par des ins-
truments non contraignants (écolabels, mesures incitatives). Cependant, 
la tendance reste à la faveur du développement de l’hydroélectricité en 
raison de l’accroissement de sa valeur économique, appuyée par les me-
sures incitatives pour les sources renouvelables d’énergie. Un schéma de 
planification des concessions hydroélectriques plus adéquat, tout comme 
des instruments qui garantissent une demande concentrée et facilitée sur 
les sites les plus productifs sont requis. Il sera difficile d’atteindre cet ob-
jectif sans instructions politiques plus efficientes et sans un cadre régle-
mentaire centré sur la préservation des exigences écologiques. 

L’hydroélectricité mise à part, les mesures de compensation destinées à 
atténuer le stress hydrique (comme la mobilisation de l’eau provenant de 
zones proches et la concentration des systèmes de gestion et de réseaux 
techniques) semblent les réponses les plus faciles à mettre en place im-
médiatement (voir tableau 1). Des solutions techniques sont en principe 
disponibles (particulièrement pour l’approvisionnement en eau de l’agricul-
ture, des foyers et des secteurs de la santé) ; toutefois, leur coût contraint 
leur faisabilité, au moins pour un usage local.

Les stratégies d’adaptation de la consommation humaine et des exigen-
ces écologiques, en fonction de la disponibilité naturelle, impliquent par 
conséquent la mise en œuvre d’un mix d’actions sur les fronts techno-
logique et institutionnel. En ce qui concerne les technologies, l’effort de-
vrait être centré sur l’adoption de solutions appropriées aux environne-
ments humains et naturels spécifiques aux régions montagneuses. Les 
approches innovantes sont attendues, fondées sur des solutions locales 
(comme les eaux usées et la réutilisation des eaux ménagères, la collecte 
des eaux de pluie et la construction de marais artificiels pour la phytoé-
puration), et moins sur les installations traditionnelles, où les économies 
d’échelle peuvent facilement être annulées par les coûts de connexion au 
réseau. Du côté institutionnel, le plus grand défi est selon nous le besoin 
de mettre à niveau les compétences de gestion, techniques et financières 
des services responsable de l’eau, et de trouver en même temps un ac-
cord sur un partage des coûts auprès de l’ensemble de la communauté 
des usagers. L’évolution vers une approche plus intégrée des bassins ver-
sants et des types d’usages, telle qu’elle est motivée par la Directive-cadre 
sur l’eau, jouera dans ce domaine un rôle d’importance. 
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EXEMPLES DE BONNES 
PRATIQUES
�
L’hydroélectricité dans le Piémont :  
une approche intégrée de la concession  
des licences d’exploitation

Depuis 1933, la législation italienne requiert le paiement d’une taxe pour 
l’usage de l’eau à des fins de production hydroélectrique qui est propor-
tionnelle à la puissance installée de la centrale : celle-ci est versée à l’ad-
ministration concernée (la Région). Une taxe additionnelle est versée aux 
communes qui subissent ce manque à gagner. La base de calcul de cette 
taxation ne s’appuie ni sur les prélèvements réels ni sur les dommages 
environnementaux, mais uniquement sur la production d’énergie.

Le boom des demandes d’autorisation pour de nouvelles installations, 
notamment celles de petite taille, est particulièrement critique dans le 
Piémont : la capacité installée y a augmenté de 20 % depuis 1997, et 407 
candidatures sont en attente d’instruction. Le taux d’exploitation des 
débits disponibles est déjà contestable, illustré par les signes patents 
d’une atteinte à l’intégrité de l’écosystème, avec par exemple : moins de 
micro habitats suite à la baisse de débit du courant, taux d’auto-épura-
tion réduits, biodiversité appauvrie et continuité des rivières régulière-
ment interrompue. 

En conséquence, la Région Piémont a adopté une approche innovante 
et participative pour la délivrance des autorisations des nouvelles instal-
lations, avec une administration des besoins centrée sur la capacité de 
charge de l’écosystème des rivières. Cette politique combine un moratoire 
sur les concessions au-delà d’un certain seuil, et des contraintes plus 
exigeantes concernant le débit minimum des installations existantes sont 
accompagnées d’incitations économiques. Elle implique une réforme des 
taxes sur le prélèvement calculée à partir de la longueur affectée du cours 
d’eau et sur la portion de débit naturel prélevée. Les taxes dues seront 
calculées selon les zones concernées, en fonction des priorités définies 
dans le Plan Régional des Ressources Hydriques et du degré d’artificia-
lisation déjà effectif ; des dégrèvements seront accordés aux bonnes 
pratiques. Une partie des rétributions ainsi obtenues sera destinée aux 
collectivités locales en compensation du manque à gagner subi. Pour les 
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La capacité de charge des  

écosystèmes de rivières est le cri-

tère crucial de la nouvelle approche 

adoptée par la Région Piémont  

(Italie) pour la concession des licen-

ces des centrales hydroélectriques.
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autres usages de l’eau, la définition des taxes sera fondée sur les efforts 
en matière d’économies d’eau ou de réduction de la pollution. Pour plus 
d’informations :

www.regione.piemonte.it/ambiente/ (it)  
Contact : Elena Porro elena.porro@regione.piemonte.it  

Certification environnementale : verdir l’hydroé-
lectricité

Au cours des dernières années, le marché de l’électricité est devenu très 
complexe, et des certifications « énergie verte » ont émergé de par le 
monde pour tenter de fournir aux producteurs et aux consommateurs les 
moyens de mesurer la performance environnementale de l’énergie ainsi 
produite. En 2009, un examen de telles certifications mené par le cabi-
net de conseil PricewaterhouseCooper (PwC) a montré le peu de fiabilité 
des critères environnementaux définis par ces organismes. Cependant, 
Naturemade star, un organisme suisse, a obtenu un très bon score dans 
cette analyse comparative. Des 19 labels analysés à l’échelle mondiale en 
2008-2009, il a été le seul à présenter « des règles très strictes et concises 
en matière d’hydroélectricité » (PwC, 2009). Naturemade star vise à pro-
poser un label de qualité pour l’énergie écologique. Ce label est attribué 
par l’Association pour une énergie respectueuse de l’environnement (VUE) 
suisse après une inspection poussée ; il garantit le respect de contraintes 
écologiques strictes et détaillées, définies à partir de critères scientifiques 
développés spécifiquement pour cette certification. Dans le cas de l’hy-
droélectricité, les gestionnaires de chaque centrale hydroélectrique tra-
vaillent, en partenariat avec des experts en hydro-écologie, à définir une 
étude et un plan de gestion préliminaires qui sont ensuite soumis à la VUE 
pour évaluation et audit. Les considérations prises en compte incluent 
des contraintes de débits minimaux, les enjeux de lâchers d’eau pour les 
pointes de consommation, la gestion des réservoirs et la conception de la 
centrale. Une fois la certification obtenue, des audits de contrôle ont lieu 
tous les ans et un processus de renouvellement de certification est pro-
grammé tous les 5 ans. Ce dernier prend compte de l’entièreté du cycle 
de vie de l’énergie produite, et des critères d’études à l’échelle locale et 
régionale sont également renseignés. Enfin, le système mis en place par 
Naturemade star inclut un Fonds d’amélioration écologique. 

www.naturemade.ch (en/de/fr/it)

Pour le moment, la plupart des certifications sont confrontées à une res-
triction majeure : elles ne sont présentes que dans le pays qui les a dé-
veloppées, et ne peuvent donc être transférées facilement par delà les 
frontières nationales. Le projet CH2OICE a pour mission de développer 
un cadre d’action permettant la mise en place d’un système de gestion 
de l’hydroélectricité certifié qui soit valable dans plusieurs pays européens. 
Ce projet financé par l’UE grâce au programme Energie Intelligente pour 
l’Europe (EIE / IEE) permettra de définir les critères et principes qui garanti-
ront un impact final soutenable de l’activité hydroélectrique. La plupart des 
pays alpins, de même que l’Espagne, y prennent part. Sa philosophie
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La méthodologie du projet CH2OICE 

a entre autres été testée sur la  

centrale hydroélectrique de Moso 

dans le Sud-Tyrol (Italie).

©
 A

nn
a 

B
om

b
on

at
o 



29

prend racine dans la définition que donne la Directive-cadre sur l’eau du 
« bon état écologique », c’est-à-dire non seulement un bon état chimique 
mais également des aspects comme les débits adéquates, la continuité 
des cours d’eau, et les services écosystémiques. Le projet adopte une ap-
proche participative qui implique décideurs politiques et parties prenantes. 
Pour le moment, ce projet a publié un panorama du cadre réglementaire 
et de planification dans les pays alpins ainsi qu’un inventaire des solutions 
d’atténuation. Les prochaines phases comprendront un examen des di-
rectives sectorielles définies au niveau national et l’application d’un même 
protocole en divers endroits. 

www.ch2oice.eu (en)  
Contact : Giulio Conte giulio.conte@ambienteitalia.it

La gestion des eaux usées dans le Val Pusteria :  
améliorer les performances environnementales 

Le traitement des eaux usées dans les zones montagneuses à l’activité 
touristique intense est problématique, et ce particulièrement en hiver : à 
cette période, les basses températures réduisent l’efficacité des traite-
ments, et les débits, faibles, en augmentent l’incidence environnemen-
tale. Le changement climatique exacerbera probablement ces problèmes, 
puisqu’il est prévu un accroissement de la pression touristique dans les 
stations d’altitude dès lors que les stations de moyenne altitude subiront 
un enneigement moins fiable. La vallée du Val Pusteria (Sud-Tyrol, Italie) 
a adopté une approche innovante en construisant ses installations dans 
des environnements clos à la température contrôlée, afin de réaliser des 
bénéfices environnementaux. L’une des usines, près de la ville de Brunico, 
a été construite dans la roche du Mont Tobl (ce qui a requis l’extraction 
de 200 000 m3 de roche). Le traitement des eaux usées de 26 municipa-
lités, soit environ 130 000 équivalents-habitants, est facilité par un réseau 
de canalisations de 90 km de long et comprend un traitement tertiaire 
(une dénitrification) ainsi qu’une digestion anaérobie des boues de station 
d’épuration, utilisant la récupération de la chaleur à des fins de fonctionne-
ment de l’usine. Sa construction a été confiée à différents entrepreneurs 
du bâtiment et surveillée par une intercommunalité avec d’autres munici-
palités isolées. Les coûts opérationnels y sont d’environ 10 % plus élevés 
que dans une station à ciel ouvert. Cependant, les bénéfices environne-
mentaux sont certains : la capacité de traitement, optimisée, annule le 
problème des basses températures, les problèmes d’odeurs sont évités, 
et le paysage sauvegardé.

www.arapustertal.it (de/en/it)  
Contact: Lucia Soravia LuciaS@arapustertal.it

5.3
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Irrigation dans le Trentin : passage à des systèmes 
automatisés d’irrigation au goutte-à-goutte par SIG

Les villes de Faedo et de Pilcante sont des communes du Trentin qui se 
consacrent à la culture de la vigne, et qui ont une longue tradition d’irri-
gation. Des consortiums fournissent l’eau aux exploitations qui utilisaient 
traditionnellement des systèmes de jets d’eau opérés manuellement, as-
sociés à une irrigation intensive et limitée à une rotation rigide suivant des 
schémas prédéterminés qui ne se préoccupent pas des besoins réels 
des plantes. Avec le nouveau système d’irrigation SIG au goutte-à-goutte, 
l’irrigation est dirigée depuis un dispositif de contrôle à distance en dialo-
gue constant avec les capteurs qui contrôlent l’humidité des sols et éva-
luent leurs besoins en eau : en somme, un système bien plus flexible. Des 
quantités d’eau moindres mais administrées plus souvent permettent à 
l’eau de s’infiltrer en profondeur et d’atteindre les racines des plantes.

Les économies en eau sont estimées entre 40 et 50 % sur la commune de 
Faedo, et entre 50 et 60 % à Pilcante. Ce qui est exceptionnel, c’est qu’un 
tel système permet aux consortiums de ne s’appuyer que sur l’eau de 
pluie puisée dans les étangs, évitant ainsi les conflits avec l’approvisionne-
ment public pendant les sécheresses estivales. L’économie d’énergie est 
significative, étant directement liée à la quantité d’eau consommée. Cette 
économie représente une importante source de financement initial pour 
l’investissement. La qualité de la production elle aussi s’est accrue (plus 
de fruits, moins de feuilles) grâce à la possibilité de coordonner irrigation 
et fertilisation.

www.claber.it (en/fr/it),  
Contact Michele Chiariello michele.chiariello@gmail.com

Photo 13 : 

L’irrigation des vignes est dirigée depuis 

un dispositif de contrôle à distance.
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Marais artificiels en Slovénie : les solutions de 
phytoépuration pour traiter les eaux usées 

Les marais artificiels sont des systèmes de traitement des eaux usées 
composées de petits bassins interconnectés mais étanches, au débit hy-
podermique et aux bassins ouverts. Dans ces bassins, remplis de sable 
et de substrats à base de gravier, sont plantés des micro-organismes qui 
consomment et assimilent les nutriments des eaux usées et qui stimulent 
la flore microbienne pour minéraliser les matières organiques et les nu-
triments des eaux usées (phytoépuration). L’eau ainsi purifiée peut être 
rendue au cycle hydrologique naturel ou bien être réutilisée. Cette tech-
nologie s’est développée au cours des dernières décennies, soit comme 
alternative aux systèmes centralisés traditionnels, soit en solution de com-
plément pour un traitement tertiaire. Grâce à ses faibles coûts d’inves-
tissement et de fonctionnement, celle-ci est particulièrement appropriée 
pour des petites collectivités, éparses, pour lesquelles le transport des 
eaux usées jusqu’à une station d’épuration d’importance entrainerait des 
coûts prohibitifs. Bien menée, la phytoépuration permet d’éviter le problè-
me des basses températures qui peuvent affecter le traitement des eaux, 
et est capable de prendre en charge les grandes variations de charge que 
l’on retrouve dans les stations touristiques saisonnières.

Dans les régions alpines, c’est en Slovénie que cette technique a été la 
plus approfondie, favorisant ainsi le développement de sociétés spécia- 
lisées telles que LIMNOS, qui est depuis devenu exportateur et leader sur 
le marché. En l’espace d’une vingtaine d’années, cette entreprise a mis en 
place presque 20 installations, pour des maisons, des refuges de monta-
gne, des petits villages et des exploitations agro-industrielles (en produc-
tion laitière par exemple), certaines d’entre elles traitant une quantité allant 
jusqu’à 1000 équivalent-habitants.

www.limnos.si (sl)
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Photo 14 : 

Le marais artificiel du village slovène de Sveti 

Tomaž est à l’œuvre depuis 2001.  

La phytoépuration assure le traitement des 

eaux usées de 350 équivalent-habitants.
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Utilisation rationnelle des eaux domestiques :  
l’expérience allemande et le projet d’assainisse-
ment soutenable « ECOSAN »

On réduit souvent la notion d’utilisation rationnelle de l’eau à l’idée de 
«  consommer moins d’eau » ; elle implique en fait non seulement d’« éco-
nomiser l’eau » mais également de comprendre le pourquoi et le comment 
de son utilisation. Cela inclut le recyclage des eaux usées et l’assainisse-
ment écologique, par exemple en utilisant des alternatives pour valoriser 
les excréments humains au lieu de tirer une chasse d’eau. La gestion des 
eaux de pluie offre également des perspectives d’application intéressan-
tes : pour l’irrigation, l’arrosage des jardins, les chasses d’eau, etc.

Certains pays comme l’Allemagne promeuvent fortement de telles solu-
tions par leurs normes techniques et par des incitations économiques. 
Dans ce pays, le cadre normatif du bâtiment impose l’adoption des meilleu-
res technologies existantes en matière de gestion de l’eau, y compris des 
dispositifs de chasse d’eau interrompable, des robinets hydro-économes, 
et le recyclage des eaux usées. Le coût élevé de l’eau (et de l’électricité) 
représente une bonne motivation pour que les foyers décident d’installer 
des appareils moins gourmands. Des taxes spécifiques encouragent la 
collecte des eaux de pluie et la perméabilité des sols pour l’infiltration de 
l’eau ; c’est ainsi que la taxe allemande sur les eaux pluviales est prélevée 
en fonction de la surface au sol imperméabilisée. Il est possible de dimi-
nuer le coût de cet impôt en remplaçant les surfaces imperméables par 
une structure de chaussée poreuse et des toits végétaux, réduisant ainsi 
le ruissellement des eaux, le besoin de construire de nouveaux égouts et 
les coûts de réparation.

Le projet « assainissement durable-Ecosan », mené par la Société alle-
mande pour la coopération internationale (GIZ, anciennement GTZ), pro-
meut l’assainissement durable à travers le monde. Géré pour le compte 
du Ministère fédéral de la coopération économique et du développement 
(BMZ) depuis 2001, ce programme cherche à élaborer une nouvelle ap-
proche qui envisage la gestion des excréments humains et des eaux 
usées domestiques comme des ressources récupérables et réutilisables 
en toute sécurité – requérant donc moins d’intrants hydriques, améliorant 
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Photo 15 : 

Amélioration du climat urbain :  

la totalité des eaux de pluie d’une superfi-

cie couverte d’environ 3000 m² est condui-

te jusqu’aux jardins où elles s’évaporent. 

Chaque mètre-cube évaporé économise 

680 kWh d’énergie thermique.
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la qualité des sols, la sécurité alimentaire, et générant potentiellement de 
l’énergie. Ces technologies comprennent entre autres : toilettes de diver-
sion et déshydratation de l’urine (UDDT), collecte des eaux de pluie, phy-
toépuration, compostage, réseaux d’égouts sous vide, réacteurs à biogaz 
et d’autres encore. En Autriche, les projets Ecosan dans les Alpes ont ins-
tallé des UDDT dans des refuges de montagne, à Pretulgraben ainsi que 
dans la réserve alpine des Karwendel, où on a également mis en place un 
traitement des eaux domestiques.

www.gtz.de/ecosan (de/en/fr)

Les Agences de l’Eau en France : partager les 
coûts d’infrastructure 

Pour répondre aux défis du changement climatique et aux impératifs de la 
Directive-cadre sur l’eau, une approche intégrée, tant interrégionale que 
transsectorielle, est nécessaire. Etant donné ce besoin de restructuration, 
le système français de gestion de l’eau offre quelques exemples de bon-
nes pratiques. Depuis 1964, six grands bassins hydrographiques organi-
sent la gestion de l’eau sur l’hexagone. Malgré la grande fragmentation 
des systèmes de gestion de l’eau, l’intégration à l’échelle du bassin est 
favorisée par des institutions qui leur sont dédiées : les Agences de l’Eau. 
Autofinancées, les Agences abondent leurs budgets à partir des taxes sur 
l’eau (sur la pollution, les prélèvements, l’utilisation d’engrais, etc.) pour 
financer les actions des organes en charge de l’utilisation et de la gestion 
de l’eau, en particulier les collectivités et les agriculteurs. Les subventions 
sont versées sur une base contractuelle en fonction des priorités fixées 
par chaque Agence, par exemple par unité de pollution réellement gagnée 
ou quand les exploitants agricoles acceptent d’adopter des méthodes 
agro-environnementales. Les décisions sur les interventions financières 
et les taxations, ainsi que les priorités d’action, sont prises annuellement 
par chaque Comité de Bassin (sorte de Parlement de l’eau) dans lequel 
chaque partie prenante d’importance est représentée.

Ce système a de nombreux avantages : il engendre une solidarité en-
tre consommateurs, aidant à tempérer les disparités issues du fait que 
chaque système de gestion (organisé sur une base communale ou inter-
communale) doit recouvrer l’intégralité de ses coûts. Les financements 
attribués par les Agences constituent une importante capacité d’investis-
sement, particulièrement en matière d’assainissement : parce qu’ils pro-
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Des fonds ont également été investis 

dans la rivière Bleone, dans les  

Alpes-de-Haute-Provence. 
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viennent des taxes et sont attribués de manière alternante, les coûts sont 
minimaux comparés à ceux des marchés libres. La démarche permet 
également l’intégration à l’échelle des bassins sans renoncer à l’autono-
mie de la gestion locale, si importante pour les petites collectivités. Toute 
une gamme d’accords contractuels est possible : la priorité est donnée, 
et va par exemple aux projets fondés sur un réseau intégré d’installations 
à travers les sous-bassins ou qui répondent aux priorités définies dans le 
Plan de gestion (SDAGE). Les rétributions, contrairement aux subventions 
d’équipement, sont versées une fois les objectifs atteints (réduction de la 
pollution, adoption de méthodes agro-environnementales). Les fonds sont 
toujours attribués en cofinancement : ils complètent les investissements 
de l’usager plutôt que de s’y substituer. Néanmoins, cette aide financière 
est une vraie source de financement pour l’investissement (30 à 40 %), 
particulièrement à destination du traitement des eaux usées. 

De plus amples informations sont disponibles auprès de l’Agence de l’eau 
Rhône-Méditerranée et Corse. 

www.eaurmc.fr (fr/en)
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